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Contribution des Régions Ultrapériphériques 

Communication de la Commission au Conseil, 
au Parlement européen, au Comité des Régions et au 

Comité Economique et Social Européen 
 

Livre vert sur la cohésion territoriale: 
Faire de la diversité territoriale un atout 

(COM(2008) 616 final, du 6.10.2008) 

 
 
 

Document de Synthèse 

Les régions ultrapériphériques représentent un groupe de six îles et 
archipels ainsi qu’une enclave territoriale dans la forêt amazonienne et 
ne forment donc pas une seule et même entité géomorphologique. Elles 
sont dotées de caractéristiques spécifiques résultant concrètement de 
leur situation géoéconomique, ainsi que de leurs conditions naturelles. 

Lorsqu’elles se définissent par des contraintes spécifiques communes, 
les régions ultrapériphériques partagent: 

• un très grand éloignement par rapport au continent européen, 
renforcé par l’insularité ou l’enclavement territorial (s’agissant de 
la Guyane). Etant isolées dans leurs espaces géographiques et 
largement excentrées des grands courants d’échanges, les RUP 
sont confrontées à l’impossibilité de tirer profit des avantages du 
marché de l’Union européenne ; 

• une intégration au sein d’un double espace constitué d’une 
part,  soit d’une aire géographique de proximité côtoyant des pays 
tiers de l’UE dont le niveau de développement est inférieur à celui 
des RUP, soit d’un espace totalement isolé, et d’autre part d’une 
zone politico-économique d’appartenance ; 

• l’étroitesse du marché local et donc la dépendance économique 
vis-à-vis d’un petit nombre de produits ; 

• des conditions géographiques et climatiques particulières qui 
freinent le développement endogène des secteurs primaires et 
secondaires. 

L’article 299.2 du traité CE est précurseur sur les éléments de 
définition de territorialité car il inclut dans sa définition des éléments 
géographiques spécifiques à l’ultrapériphérie. 
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Les RUP se distinguent des autres régions à handicaps en raison de 
l’existence d’une disposition spécifique dans le traité sur l’UE… 

Le concept de l’ultrapériphérie ne s’apparente en aucun cas aux autres 
régions de l’UE qui connaissent des caractéristiques géographiques 
particulières, à l’instar des îles, des zones de montagne et des régions à 
faible densité de population. 

C’est précisément la reconnaissance d’un statut de l’ultrapériphérie par 
le droit primaire communautaire qui permet de réserver d’un point de 
vue strictement juridique, un traitement spécifique aux sept RUP. Cette 
notion, évoquée initialement dans la déclaration n° 26, adoptée le 7 
février 1992 dans le cadre de l’Acte final de la Conférence 
intergouvernementale de Maastricht, fut consacrée par le TCE dans son 
article 299, paragraphe 2, ce qui permet de préserver les spécificités des 
régions ultrapériphériques et d'en atténuer les contraintes. 

Les facteurs de l’article 299 paragraphe 2 du TCE tels que le très grand 
éloignement par rapport au continent européen et la taille réduite du 
marché, ont permis d’arrêter des mesures spécifiques au titre de 
certaines politiques communautaires, notamment dans les domaines de 
l’agriculture et des fonds structurels. 

Ce qui permet de distinguer les RUP des autres régions européennes, 
c’est aussi leur isolement non seulement par comparaison avec le 
continent européen mais aussi dans leur propre environnement 
géographique. Cet isolement est avant tout spatial et emporte des 
conséquences sur la cohésion économique et sociale. L’isolement se 
vérifie également par rapport aux principaux courants d’échanges 
mondiaux, notamment commerciaux. Les économies des RUP n’ont en 
terme de marché pertinent de proximité dans un rayon de 800 km, 
qu’une zone vide d’habitant (ce qui est le cas particulièrement des Açores 
et, dans une moindre mesure, aussi de Madère), ou une zone à marché 
extrêmement réduite tant par la taille de population concernée que par le 
niveau de PNB des Etats voisins (pays en voie de développement ou pays 
moins avancés). 
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C’est là encore le concept de cohésion territoriale qui pourrait venir 
corriger cette situation en encourageant les RUP à mieux s’insérer dans 
leur zone géographique d’appartenance et à mieux tirer profit de la 
globalisation à l’échelle mondiale. 

Si l’UE a besoin de territoires attractifs et compétitifs pour faire face 
notamment à la mondialisation de l’économie, ces orientations 
s’expriment également avec force dans les territoires isolés comme le sont 
les régions ultrapériphériques.  

….et qui ne saurait se confondre avec les dispositions du traité sur 
l’UE relatives à la cohésion économique, sociale et territoriale 

L’article 174 du traité sur le fonctionnement de l’UE (ex-article 158 du 
TCE)1

Par conséquent, la mise en œuvre du principe de la cohésion 
économique, sociale et territoriale doit prendre en compte la portée de 
l’article 299 paragraphe 2 du traité. L’ultrapériphérie constitue une 
réalité unique caractérisée par la permanence et par l'accumulation 

 n’intègre pas la situation géographique des régions 
ultrapériphériques et cela à juste titre puisque le traité de l’UE a prévu 
une disposition de caractère transversal au titre de son article 299, 
paragraphe 2. 

                                                 
1 « L'Union vise à réduire l'écart entre les niveaux de développement des diverses régions et 
le retard des régions les moins favorisées. Parmi les régions concernées, une attention 
particulière est accordée aux zones rurales, aux zones où s'opère une transition industrielle 
et aux régions qui souffrent de handicaps naturels ou démographiques graves et 
permanents telles que les régions les plus septentrionales à très faible densité de 
population et les régions insulaires, transfrontalières et de montagne ». 
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d'une série de handicaps structurels et permanents qui justifie un 
traitement spécifique au sein de l’UE. 

En pratique, la référence au seul article 174 pour les régions 
ultrapériphériques, conduirait à des incohérences sur la situation de ces 
régions : 

Ainsi, dans son Livre Vert sur la Cohésion territoriale2

                                                 
2 COM(2008)616 final 

 , un certain 
amalgame est fait du concept de l’ultrapériphérie avec les régions 
insulaires, qui avait déjà nécessité en 2002 des clarifications. Cette 
approche pourrait emporter une dilution du concept des RUP au profit 
du concept des régions à handicaps permanents, qui lui, n’est pas défini 
par les traités. De plus, les « problèmes » auxquels doivent faire face les 
RUP ne sauraient en aucun cas se limiter à « l’évolution démographique, 
aux phénomènes migratoires, à l’accessibilité ou encore à l’intégration 
régionale ». Il s’agit là d’une approche restrictive qui ne saurait en aucun 
cas refléter la pluralité des situations géographiques des régions 
ultrapériphériques. 

Par ailleurs, les premières réflexions initiées par la Commission 
européenne à l’occasion de son rapport de décembre 2008 précisent dans 
quelle mesure les régions risquent de pâtir de la mondialisation, de 
l’évolution démographique, du changement climatique et de l’enjeu 
énergétique à l’horizon 2020. Bien que le rapport évoque le fait que « les 
régions ultrapériphériques seront en première ligne pour un grand nombre 
de ces défis », force est de constater que le choix des indicateurs qui sont 
à la base des index de vulnérabilité ne reflètent pas la véritable 
vulnérabilité des régions ultrapériphériques, en particulier leur isolement 
et leur éloignement du continent européen. 

De plus, ces index de vulnérabilité n’intègrent pas parmi les régions 
ultrapériphériques, les régions françaises. Il est difficilement concevable 
que quatre régions pour lesquelles le traité de l’UE reconnaît dans son 
article 299 paragraphe 2 l’existence, la permanence et la gravité de 
plusieurs handicaps structurels, ne figurent pas dans une étude réalisée 
par la Commission sur un sujet aussi majeur que celui des défis qui 
attendent les régions de l’UE à l’horizon 2020.  

Cette approche mérite d’être très largement rectifiée si l’on tient compte 
du fait que d’une part, l’analyse produite alimentera les réflexions sur la 
future politique de cohésion, et que d’autre part, des obstacles 
essentiellement statistiques puissent être mis en avant en 2009 ne peut 
qu’amener à s’interroger sur la place réservée à certaines régions au sein 
de l’UE. 

Dans ce contexte, les régions ultrapériphériques plaident pour une prise 
en compte à part entière des caractéristiques géographiques uniques de 
l’ultrapériphérie, fondée sur l’article 299, paragraphe 2 du traité. 
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Ces défis auront un impact certain sur le développement à venir des 
régions ultrapériphériques et justifient pleinement qu’au plan 
communautaire soit poursuivi un traitement spécifique et homogène 
des sept RUP pour une cohésion des territoires, et ce, dans toutes les 
politiques communautaires pertinentes. 

Dans un contexte de globalisation, de changement climatique et 
d'approfondissement du processus d'intégration, il est nécessaire de 
procurer à ces régions les conditions qui leur permettent de faire face, 
sur un pied d'égalité avec les autres régions européennes, aux grands 
changements qui s'annoncent aux niveaux européen et international. 

 

I. LE CONCEPT DE COHESION TERRITORIALE A ETE PRIS EN 
COMPTE TRES TÔT PAR LES INSTANCES COMMUNAUTAIRES POUR 
LA POLITIQUE CONDUITE AU BENEFICE DES RUP 

Il suffit de prendre connaissance de ce que la Commission a pu proposer 
ces vingt dernières années au bénéfice des RUP pour se rendre compte 
que le concept de cohésion territoriale s’est façonné au fil des politiques 
communautaires mises en place (A). Cependant, force est de constater 
que toutes les politiques ont insuffisamment ou n’ont pas toujours pris 
en compte la réalité de l’ultrapériphérie, au risque de provoquer des 
impacts asymétriques (B) et ayant pour principale conséquence de 
plaider pour la définition d’une stratégie intégrée pour les RUP (C). 

A - Une reconnaissance des spécificités territoriales amorcée 
dès 1989. 

C’est en 1989, avec la décision du Conseil qui instaura un programme 
d'options spécifiques à l'éloignement et à l'insularité (POSEI), que les 
instances communautaires ont œuvré pour la première fois de façon 
coordonnée, afin de tenir compte de la situation particulière des régions 
ultrapériphériques.  

A cette époque, toute action communautaire au bénéfice des régions 
ultrapériphériques procédait déjà d'une perception binaire et visait à la 
fois le principe d’appartenance au grand marché intérieur et celui de la 
reconnaissance d’une réalité régionale impliquant une intégration dans 
un environnement géographique spécifique. Cette double dimension 
impliquait déjà de privilégier la complémentarité des actions à 
entreprendre au titre de plusieurs politiques communautaires et mettait 
en évidence la nécessaire synergie des différents instruments mis en 
place au titre des politiques communautaires. 

Sur cette base, c’est précisément l’approche territoriale qui est à 
l’origine de l’émergence de politiques intégrées de développement 
économique et social dans les régions ultrapériphériques, 
essentiellement dans les domaines de l’agriculture, des fonds structurels 
et de la coopération régionale. 



 

7 

R
é

g
io

n
s

 E
u

ro
p

é
e

n
n

e
s

 U
lt

ra
p

é
ri

p
h

é
ri

q
u

e
s

 

Partir de la « réalité », c’est-à-dire du territoire, constituait déjà la base de 
la politique menée pour les RUP sous la Commission présidée par J. 
Delors. 

Ces orientations ont reçu une transposition dans d’autres secteurs, à 
savoir notamment la concurrence (au travers des aides d’Etat à finalité 
régionale) et la pêche (écoulement des produits de la pêche là où il était 
nécessaire d’intervenir). 

Au titre de la politique de cohésion économique et sociale, plusieurs 
orientations ont marqué un tournant dans la prise en compte des 
spécificités territoriales des régions ultrapériphériques : 

− Dès les années 1990 et en cohérence avec l’option transversale 
des POSEI, le programme d’initiative communautaire plurifonds 
REGIS tenait compte des particularités des régions 
ultrapériphériques de façon coordonnée. S’agissant d’un 
programme à l’initiative de la Commission, il n’a pas vraiment fait 
l’objet d’un transfert dans le « mainstream », alors même que l’objet 
de cet outil apportait une réponse cohérente d’appui au 
développement des régions en tenant compte non seulement du 
potentiel mais aussi des contraintes des territoires ; 

− En 1997, le traité prévoit à l’article 299.2 que des mesures 
peuvent être prises en tenant compte notamment « des conditions 
d’accès aux fonds structurels et aux programmes horizontaux de la 
Communauté ». En théorie, le traité permet de proposer un 
critère d’éligibilité aux Fonds structurels qui soit spécifique 
aux RUP ;  

− En 2001 et régulièrement, la Commission a proposé la possibilité 
d’utiliser des taux d’intervention majorés au titre des fonds 
structurels dans les RUP. 

− Dans le cadre de la période 2007-2013, la Commission a proposé 
une allocation financière additionnelle de compensation des 
effets des handicaps aux seules RUP. Par ce biais, le 
cofinancement de surcoûts et donc de dépenses de 
fonctionnement, a constitué une nouveauté qui montre 
l’adaptation des outils financiers pour faire face aux effets des 
contraintes territoriales. 

Sur une thématique plus récente et qui évolue dans les zones maritimes 
non contiguës aux autres espaces communautaires, la politique maritime 
reconnaît les relations étroites qu’entretiennent les RUP avec la mer, 
façonnées par leurs activités économiques et leur patrimoine naturel 
marin, mais également par leur vulnérabilité au changement climatique 
et aux conditions climatiques extrêmes. La cohésion territoriale allie par 
ce biais des dimensions terrestre et maritime. Ces deux dimensions sont 
inséparables. Les stratégies relatives aux bassins maritimes qui se 
rattachent à la politique maritime intégrée s’inscrivent dans une politique 
de cohésion territoriale. 
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Ces différents éléments témoignent de la solidarité exprimée à maintes 
reprises par les instances communautaires à l’égard des RUP, sur la base 
de réalités géographiques et dans un souci de cohésion économique et 
sociale permettant ainsi de tendre vers une égalité de traitement des 
citoyens de ces régions. 

B - Des insuffisances provoquant des impacts asymétriques 

Bien évidemment toutes les politiques communautaires n’ont pas 
toujours pris en compte convenablement les spécificités territoriales 
des régions ultrapériphériques. Sur la politique des transports, les 
réseaux trans-européens de transport (RTE-T) ont insuffisamment pris 
en compte, dès le départ, les régions ultrapériphériques dans leur 
maillage et leur particularité alors qu’existait un intérêt évident à 
raccorder au réseau continental européen, des régions isolées. A ce sujet, 
l’article 154 paragraphe 2 du traité énonce pourtant que « (…) l'action de 
l'Union vise à favoriser l'interconnexion et l'interopérabilité des réseaux 
nationaux ainsi que l'accès à ces réseaux. Elle tient compte en particulier 
de la nécessité de relier les régions insulaires, enclavées et périphériques 
aux régions centrales de l'Union ».  

Pour la période 2007-2013, la législation relative à la politique de 
cohésion n’a pas réellement tenu compte des spécificités 
territoriales des régions ultrapériphériques.  

On pourrait citer notamment l’absence d’un traitement homogène pour 
les RUP qui se traduit dans la division en deux groupes de régions 
encadrées dans l’objectif de convergence ou de compétitivité sur la seule 
base du PIB/hab. 

De plus, le critère d’éligibilité au volet transfrontalier de l’objectif de 
coopération territoriale européenne (exigence de partage d’une frontière 
terrestre contiguë ou d’une frontière maritime d’une distance inférieure 
ou égale à 150 km) étant particulièrement inadapté à la situation des 
RUP, toutes n’ont pas pu émarger à ce volet malgré son intérêt (ce qui est 
le cas des RUP portugaises, qui sont exclues). 

L’objectif de coopération territoriale européenne pour la période actuelle a 
été conceptualisé pour faciliter la coopération entre régions appartenant 
à au moins deux Etats et en supposant que, de part et d’autre de la 
frontière, des crédits financiers soient mobilisés pour conclure les 
projets. Il est ainsi plus aisé de mettre en œuvre un projet de coopération 
dans les régions situées sur le continent européen notamment avec la 
possibilité de mettre en place une structure conjointe de gestion des 
programmes ad hoc dénommée « groupement européen de coopération 
transfrontalière » qui relève du droit communautaire et non pas du droit 
international. Le règlement sur le GECT ne nécessite pas de ratification 
ni de négociation dans le cadre de traités bilatéraux ou multilatéraux, 
contrairement à ce qui pourrait se passer pour les RUP notamment 
françaises pour lesquelles la conclusion de projet de coopération est 
toujours placée dans un contexte de droit international. Cette situation 
se complexifie dès lors que la mobilisation de crédits est rendue 
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pratiquement impossible compte tenu du faible développement des pays 
voisins. Les contraintes de gestion des actions de coopération constituent 
dans ce contexte là, un frein à la coopération régionale alors même que 
les priorités d’action de part et d’autre de la frontière sont presque 
toujours convergentes et partagées. 

L’on peut citer également la politique environnementale qui, bien 
souvent, a édicté des obligations applicables aux RUP, souvent 
disproportionnées par rapport aux objectifs poursuivis. D’où la nécessité 
de bien coordonner les actions communautaires afin d’homogénéiser les 
résultats attendus. 

Enfin, l’appréhension spatiale du territoire communautaire a pendant 
très longtemps connu des limites territoriales qui, concrètement se sont 
manifestées par l’absence de mention des RUP sur de simples cartes ou 
maquettes géographiques (le plus souvent due à une carence de données 
statistiques). 

C - Un plaidoyer pour une stratégie intégrée 

Le déploiement d’une démarche intégrée est indispensable au risque 
de provoquer des impacts asymétriques dans les dispositifs mis en 
œuvre. 

Les démarches de type « POSEI » ou « REGIS » citées supra montrent que 
les RUP ont déjà servi de support pour expérimenter des programmations 
intégrées permettant de d’appréhender le modèle de développement 
propre aux régions ultrapériphériques. 

Là où des fonds communautaires interviennent, il importe d’impliquer 
davantage les Directions générales sectorielles en charge de la 
concurrence, de l’environnement ou des transports par exemple, afin de 
favoriser les échanges sur les stratégies de développement poursuivies et 
d’optimiser les relations de travail. 

Au plan national/régional, il convient de renforcer la consultation du 
partenariat (partenariat tripartite organisé par la Commission), en 
impliquant l’ensemble des acteurs-clé au processus de décision 
(modification du partage des responsabilités). Il s’agit là de promouvoir le 
concept de « gouvernance régionale ». A noter que les partenariats 
territoriaux existent déjà dans les RUP via des concertations larges sur 
l’ensemble des thématiques qui ont un impact territorial. 

Cependant, il est à noter que sur certains sujets (comme par exemple les 
APE) qui peuvent avoir des conséquences disproportionnées sur les 
économies des RUP au regard pour leur impact pour l’UE, et compte tenu 
de leur proximité avec les marchés des pays ACP (contrairement aux 
régions du continent européen), il importe de bien distinguer entre 
concertation et participation effective. Le partenariat régional n’a jamais 
été réellement associé au processus de négociation commerciale 
(associations informelles et consultations par à-coups qui ont permis à la 
Commission de penser que les RUP étaient suffisamment informées de 
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l’état des négociations commerciales avec les pays ACP). Pourtant sur la 
scène internationale, et bien que la Commission soit seule compétente 
pour négocier, un simple statut d’observateur pour les RUP, leur aurait 
permis de « participer » réellement aux côtés des Etats ACP dans le cadre 
d’un partenariat territorial. 

Sur la coopération territoriale des RUP, il y a nécessité d’impliquer 
davantage et à tous les niveaux, les Etats tiers de l’UE qui sont 
voisins, par des rencontres régulières dans le cadre de plateformes de 
discussions, d’échanges et de prises de décision en concertation avec la 
Commission afin de coordonner les actions au plus haut niveau. 

En ce qui concerne les outils, il est suggéré non seulement d’accorder la 
possibilité de définir un cadre stratégique au niveau approprié pour les 
régions ultrapériphériques et donc au niveau régional (y compris entre 
les différents fonds), mais aussi d’élaborer des études d’impact 
territorial sur l’ensemble des politiques communautaires 
pertinentes. Ces diagnostics indispensables à définir par anticipation, 
constituent des outils d’aide à la décision qui contribuent à bien cibler 
les instruments adéquats à mettre en place pour un développement 
harmonieux et équilibré de leurs territoires. A défaut, les traditionnels 
objectifs poursuivis par les politiques communautaires risquent de 
déséquilibrer fortement la cohésion économique et sociale recherchée sur 
le territoire. Ces analyses devraient utiliser des indicateurs pertinents de 
l’ultrapériphérie permettant de prendre en compte les spécificités 
territoriales et donc de faciliter la conception et la mise en œuvre des 
politiques correspondantes sur le terrain. 

Les Evaluations ex ante et ex post menée au titre de la politique de 
cohésion devraient intégrer systématiquement une analyse sur les 
interactions entre les politiques sectorielles et les territoires 
considérés. 

Des synergies seraient à améliorer également dans le cadre du 
financement conjoint de projets de coopération régionale et la recherche 
de meilleures complémentarités d’intervention des différents Fonds. 

Dans le cas des RUP, ne faudrait-il revenir à un seul document de 
programmation régionale plurifonds pour chaque région qui viserait 
l’ensemble des politiques communautaires afin d’assurer une cohésion 
territoriale pleine et entière ? 

 

II. LE LIVRE VERT SUR LA COHESION TERRITORIALE INVITE A 
S’INSPIRER DES RUP EN TANT QUE LABORATOIRE 
D’EXPERIMENTATION  

Au nom de la cohésion territoriale, de vraies questions se posent si l’on 
tente par exemple, de prendre en compte la perte de temps en journées 
(voire même en semaines) de transport permettant à une entreprise 
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implantée sur le territoire d’une RUP d’accéder aux grands pôles 
économiques du continent européen.  

La permanence et le cumul des facteurs prévus à l’article 299 paragraphe 
2 du traité (éloignement, insularité, faible superficie, relief et climat 
difficiles, dépendance économique vis-à-vis d'un petit nombre de 
produits), quoique différents par nature ou dans leur proportionnalité, 
montrent que les régions ultrapériphériques ont et continuent de 
bénéficier de mesures spécifiques qui s’inscrivent pleinement dans le 
concept de cohésion territoriale. 

En cela, le concept de cohésion territoriale est transversal (A). Toutefois il 
implique de rechercher des complémentarités afin d’assurer une bonne 
articulation des politiques communautaires (B). Enfin, la coopération 
territoriale permet de prendre en compte la diversité des territoires. Par 
contre, dans les RUP, l’outil qui sert à coopérer nécessite encore quelques 
adaptations dont certaines sont majeures (C). 

A - La Cohésion territoriale : un concept horizontal 

La cohésion territoriale ne peut être envisagée que comme un concept 
horizontal qui contribue à renforcer le développement durable des 
régions ultrapériphériques. Sans donner une définition précise du 
concept de cohésion territoriale, trois aspects doivent cependant servir 
de fil conducteur au cadre à établir :  

− Prendre en compte l’approche spécifique de l’ultrapériphérie 
par le recours à l’article 299 paragraphe 2 du traité et qui, tout en listant 
une série de facteurs (pas forcément tous territoriaux), a justifié jusqu’à 
présent, un traitement adapté, y compris dérogatoire. Elle peut être 
quantifiée à l’aide d’indicateurs propres à l’ultrapériphérie. 

− Respecter le principe de l’égalité des chances des citoyens 
quel que soit leur lieu de résidence est primordial, surtout pour ce qui 
concerne l’accès aux équipements et services en réseaux (de type services 
d’intérêt économique général). On ne saurait par exemple, expliquer les 
différences de traitement des citoyens des RUP en termes de continuité et 
la libéralisation aboutit en définitive à accroître les discriminations y 
compris dans les secteurs les plus stratégiques (par exemple, l’accès à la 
large bande). 

− Gommer les déséquilibres territoriaux constitue un objectif-clé 
de la définition qui peut être atteint en, améliorant l’intégration 
territoriale et en favorisant la coopération entre les régions. 

Cette approche s’inscrit dans le cadre de l’objectif de développement 
durable et bien au-delà de la seule politique de cohésion. La politique de 
cohésion ne peut pas en effet, à elle seule réduire toutes les disparités 
territoriales. Elle implique une coordination très étroite avec les autres 
politiques qui ont un impact territorial, dans un souci d’efficacité et de 
rationalisation des programmes à mettre en place. 
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L’ensemble des politiques sectorielles est visé (cf. éléments de réponse, 
question 4.2 ci-dessous).  

B - Des synergies à rechercher pour une cohérence des 
politiques applicables. 

La concordance des calendriers de mise en œuvre des actions est 
l’un des sujets les plus importants. Il convient de mettre en place des 
calendriers d’exécution entre les différentes politiques sectorielles 
communautaires concernées qui soient identiques et le plus en amont 
possible, c’est-à-dire à partir de la négociation sur les propositions 
législatives de la Commission et également des paquets financiers fixant 
les dotations budgétaires à venir. 

L’idée serait donc de dresser un calendrier concerté et cohérent au titre 
des différentes politiques, en harmonisant les procédures d’intervention 
des outils financiers communautaires, en simplifiant la réglementation 
applicable (principe de subsidiarité), en associant les différentes 
directions générales de la Commission impliquées de façon horizontale 
au suivi de la mise en œuvre de la Politique de cohésion (ex : 
concurrence, environnement), en améliorant l’information et la publicité 
sur la cohérence des politiques territoriales. Cette exigence doit être 
couplée en parallèle avec un phasage du calendrier des négociations au 
Conseil concernant la définition des différentes politiques 
communautaires. 

La coordination des politiques en termes de calendrier a pour 
conséquence directe pour les Etats membres de mettre en place les 
systèmes de gestion dans les délais impartis et d’éviter tout retard 
d’exécution des programmes (le principe de bonne gestion financière ne 
peut être respecté convenablement qu’à cette condition). 

C - La coopération entre les régions : un instrument au 
service de la diversité territoriale 

Les régions ultrapériphériques sont pou la plupart proches de pays tiers 
de l’UE moins développés mais ayant des productions similaires, ce qui 
représente un atout qu'il convient de valoriser mais également une 
source de concurrence supplémentaire. De tous temps les Régions, les 
Etats membres et la Commission ont mis l’accent sur cette dimension, 
dont la dernière en date a reçu l’appellation de plan d’action pour le 
grand voisinage3

Par ailleurs, l’intégration et l’ouverture d’une région à des espaces 
géographiques en dehors de l’UE ne peut pas se rapporter uniquement à 
sa proximité géographique. L’existence de liens historiques, 
linguistiques et culturels entre des territoires qui seraient pourtant 
éloignés entre eux, est une dimension à ne pas négliger dans le 

. 

                                                 
3 COM(2004)343 final 
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processus d’intégration et d’insertion des régions ultrapériphériques 
comme les Açores et Madère. 

La Commission doit jouer un rôle d’impulsion renforcé là où il y a un 
potentiel de coopération avec Etats tiers de l’UE (et ses régions) 
voisins des régions ultrapériphériques. Elle doit favoriser la création de 
passerelles entre les territoires en vue de faciliter la libre circulation des 
personnes (allègement des procédures administratives relatives aux visas 
y compris pour le secteur économique etc.), des biens (simplification des 
procédures et des contrôles douaniers ou harmonisation de la législation 
sanitaire par exemple), des services (faciliter le droit d’établissement) et 
des capitaux. Elle doit au titre de ses politiques et notamment celle 
relative au développement, mettre en évidence des instruments cohérents 
avec l’accomplissement de cet objectif. 

L’objectif est de rapprocher le plus possible le niveau des échanges 
économiques du potentiel de chacune des régions.  

Pour ce qui concerne la structure de concertation en vue de favoriser le 
dialogue et la concertation sur les actions de coopération, il importe de 
créer un GECT amélioré, qui tienne compte des contraintes juridiques 
liées au droit international et qui renforce, tout en sécurisant, les aspects 
liés aux relations avec les Etats tiers de l’UE qui sont voisins des RUP. Ce 
GECT «adapté » pourrait englober également des tâches relevant du 
système de gestion et de contrôle qui conduiraient à simplifier 
considérablement les procédures. Ainsi seraient partagées avec des Etats 
tiers de l’UE, les fonctions de guichet, d’instruction, de programmation, 
de paiement, de contrôle, d’évaluation et d’information des opérations de 
coopération. Cette structure unique faciliterait considérablement la 
conclusion de projet de coopération, qui aujourd’hui encore, rencontrent 
des difficultés à être montés du fait des multiples obstacles rencontrés 
tout au long des procédures : obstacles réglementaires, juridiques, 
financiers, instabilités politique set économiques, insécurité sur les 
territoires qui conditionnent la conclusion de projets. Enfin, une 
structure unique et concertée qui serait partagée de part et d’autre de la 
frontière permettrait d’assurer une égalité de traitement des porteurs de 
projet dans le traitement de leurs dossiers. L’idée de guichet et de 
décideur « unique » constituerait une avancée significative pour les RUP. 

* * * 

La présente contribution met l’accent sur le fait que les 
caractéristiques géographiques spécifiques des régions 
ultrapériphériques ont permis de mettre en œuvre bien avant 
l’heure, le concept de cohésion territoriale au travers de 
programmes intégrés. Même si aujourd’hui certains de ces programmes 
demeurent sectoriels (POSEI dans le domaine de l’agriculture, POSEI 
Pêche, allocation additionnelle du FEDER de compensation des surcoûts 
des RUP), il y a possibilité de tirer profit des expériences menées par la 
Commission sur les régions ultrapériphériques pour les renforcer dans le 
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cadre d’une approche plus transversale. C’est précisément le contexte et 
la réalité des ces territoires qui a conduit les instances communautaires 
à adapter leurs politiques, bien au-delà de la seule politique de cohésion. 
En ce sens, les RUP ont été des laboratoires d’expérimentation et 
aspirent à approfondir la mise en cohérence des politiques 
communautaires applicables sur leur territoire. 

Toutefois, sur la coopération territoriale, les règles doivent être 
incontestablement améliorées. Ces adaptations impliqueraient une 
claire volonté de la Commission de modifier également les instruments de 
la politique d’aide au développement.  

Il s’agit là encore d’un contexte géographique si particulier au sein d’une 
UE à 27, que la règle générale ne permet toujours pas de résoudre les 
problèmes soulevés par la coopération avec des Etats tiers de l’Union 
dont le niveau de développement reste très faible. 

C’est en prenant en compte la « réalité » des RUP, que l’évidence de la 
coordination est passée du statut d’un diagnostic sans mise en œuvre à 
celui d’un principe qui guide l’action. 
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 Eléments de réponses des Régions ultrapériphériques aux questions 
posées dans le cadre du débat sur la cohésion territoriale 
 
 
 
1. Définition 
 
La cohésion territoriale fait apparaître plusieurs nouveaux 
problèmes et remet l’accent sur quelques sujets actuels. 
 
 
1.1.- Quelle est la meilleure définition de la cohésion territoriale? 
 
Il n’est pas aisé de donner une définition de la cohésion territoriale car ce 
concept comporte des nuances et des interprétations différentes 
parallèlement à la définition de territoire. D’une manière générale, elle 
pourrait se définir comme l’objectif communautaire d’une croissance 
durable et équilibrée à longue échéance au sein de l’ensemble de l’Union 
européenne, permettant une égalité des chances à leurs citoyens, en 
termes d’opportunités et d’accès aux services, et des perspectives de 
développement pour les entreprises en dehors du lieu de résidence. Dans 
tous les cas, la cohésion territoriale est une condition acquise en vue 
d’atteindre le modèle social européen. 
 
Le concept de cohésion territoriale doit impliquer un changement 
d’approche, c'est-à-dire, qu’il doit analyser les implications 
territoriales des différentes politiques lors de leur conception, ce qui 
permettrait un développement et une application plus équitable au sein 
du territoire européen. Il s’agit donc de compléter l’approche 
traditionnelle d’une solidarité exprimée à partir de conditions  socio-
économiques, avec une approche de solidarité exprimée à partir de 
critères liés aux déséquilibres géographiques et territoriaux. 
 
Cela implique l’adaptation des politiques communautaires à la réalité 
particulière d’un certain territoire afin de pouvoir d’une part, surmonter 
les difficultés dérivées de leur réalité spécifique, et d’autre part, 
développer toutes les potentialités ce qui constitue une richesse et une 
valeur ajoutée à l’ensemble de l’UE. 
 
À ce titre, le principe d’égalité et de proportionnalité est essentiel pour 
que les citoyens puissent bénéficier des mêmes chances, en dehors du 
territoire quels que soient leur lieu de résidence.  
 
 
1.2.- Quels nouveaux  éléments pourraient-elles apporter à la 
pratique actuelle de l’UE en matière de  cohésion économique et 
sociale ? 
 
Les politiques visant à assurer la cohésion territoriale sont axées sur 
l’utilisation durable des caractéristiques territoriales particulières 
ayant une capacité à réduire les disparités et à accroître la compétitivité. 
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Dans un contexte européen, l’objectif de cohésion territoriale est reconnu 
comme complémentaire de la cohésion économique et sociale.  
 
Les travaux de mise en œuvre de la politique de cohésion, avec les 
phases de programmation depuis l’adoption des règlements des 
instruments financiers, et les conditions d’allocation de fonds (l’adoption 
par la Commission  des Orientations stratégiques communautaires; la 
présentation par les États membres du Cadre national de référence et 
son adoption par la Commission ; la présentation de programmes 
opérationnels, l’adoption et la mise en œuvre de ceux-ci) appellent un 
travail d’analyse et une réflexion mobilisant toutes les administrations, 
nationales, régionales et locales, ayant des compétences sur un territoire, 
ainsi que les acteurs économiques et sociaux.  
 
Ces travaux, qui impliquent l’utilisation d’un grand nombre de moyens et 
de beaucoup de temps, devraient être utilisés en vue d’améliorer les 
synergies et les complémentarités des différents instruments 
financiers, et cela est possible avec un seul document de 
programmation régional.  
 
En outre, bien que le concept de cohésion territoriale ait déjà été traité 
par le troisième et le quatrième rapport sur la cohésion, ainsi que par les 
orientations stratégiques pour la cohésion 2007 – 2013 adoptées en 
2006, et qui ont constitué l’encadrement pour la mise en œuvre de la 
programmation 2007- 2013, il importe que ce concept soit intégré 
depuis le début des réflexions sur la politique de cohésion, en 
insérant des conditions territoriales lors de la création des instruments 
financiers, de l’allocation des fonds, ainsi que dans les priorités 
d’application, en établissant des conditions d’évaluation des aspects 
territoriaux des politiques sectorielles et la coordination entre celles-ci. 
 
Dans le cadre de l’objectif de coopération territoriale, il serait 
souhaitable d’initier une réflexion en vue d’améliorer l’encadrement 
territorial de certaines régions européennes, telles que les régions 
frontalières maritimes intérieures et extérieures. 
 
 
2. Ampleur et portée de l’action territoriale 
 
La cohésion territoriale met en évidence la nécessité d’une 
démarche intégrée en vue de faire face aux problèmes à l’échelle la 
plus appropriée avec une éventuelle coopération des autorités 
locales, régionales et même nationales. 
 
 
2.1.- l’UE peut-elle favoriser la cohésion territoriale ? De quelle 
manière peut-elle y contribuer tout en respectant le principe de 
subsidiarité ? 
 
Oui, l’UE joue un rôle important et nécessaire dans la promotion de 
la cohésion territoriale. 
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En effet, les articles 158 et suivants du TCE établissent que l’UE cherche 
à promouvoir le développement harmonieux de l’ensemble de son 
territoire  via la réduction des inégalités entre les différents niveaux de 
développement des régions européennes. Les nouvelles dispositions du 
Traité de Lisbonne, art. 3 du TUE et art. 174 du Traité de 
Fonctionnement de l’UE (TFCU) qui font référence à la cohésion 
territoriale, viennent renforcer et compléter la dimension territoriale que 
la politique de la cohésion a toujours eu. 
 
Il est essentiel que la politique de cohésion ait une dimension territoriale 
et qu’elle soit mise en place par l’application de mesures et d’instruments 
spécifiques adaptés aux besoins et potentialités d’un territoire donné. Il 
s’agit d’adapter, moduler les politiques communautaires aux spécificités 
d’un territoire donné afin que celui-ci puisse surmonter les difficultés 
découlant de sa réalité spécifique d’une part, et d’exploiter toutes ses 
potentialités d’autre part. Ce dernier aspect constitue une richesse et une 
valeur ajoutée indéniable pour l’ensemble de l’UE. 
 
En ce qui concerne les RUP, une cohésion territoriale à l’échelle 
européenne est indispensable afin que ces régions puissent participer 
pleinement aux avantages qui découlent de leur appartenance à l’UE et 
cela sur un pied d’égalité avec les autres territoires d’une part, et 
exploiter tout leur potentiel, unique sur le territoire de l’UE et au profit 
de l’ensemble de l’UE, d’autre part. 
 
D’un point de vue plus général, nous estimons que le rôle joué au 
niveau européen dans le domaine de la cohésion territoriale à tous 
les niveaux et non pas seulement celui qui dépasse les frontières 
nationales, n’est pas en contradiction avec le principe de subsidiarité 
mais, au contraire, se justifie pleinement puisqu’il offre une 
véritable valeur ajoutée. 
 
Dans ce sens, des aspects propres à la Politique de cohésion tels que 
la programmation pluriannuelle, la concentration thématique et 
géographique, l’additionnalité ou bien sa planification stratégique 
offrent une valeur ajoutée importante. En effet, la programmation 
pluriannuelle, la concentration et la stabilité du financement apportent 
une garantie communautaire de durabilité qui dépasse les cadres 
nationaux, conditionnés parfois par des délais électoraux. Cette 
programmation permet, donc, une concentration dans des domaines 
considérés comme stratégiques (tous ceux découlant de la stratégie de 
Lisbonne, par exemple) qui ne sont pas nécessairement considérés 
comme prioritaires au niveau national. En outre, d’un point de vue 
quantitatif, les ressources communautaires qui viennent s’ajouter aux 
ressources nationales ont un effet multiplicateur bien plus important que 
celui qui aurait les mêmes ressources à l’échelle nationale/régionale. Le 
Comité de Régions développe cette idée dans son Avis « L’effet levier de la 
Politique de cohésion »4

                                                 
4 Avis de prospective 

. 
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Le déploiement d’une démarche intégrée est indispensable au risque 
de provoquer des impacts asymétriques dans les dispositifs mis en 
œuvre, et constitue une véritable valeur ajoutée à apporter par l’Union 
européenne (cf. point 1.c) du document de synthèse – « un plaidoyer pour 
une stratégie intégrée »-) 
 
 
2.2.- Dans quelle mesure l’échelle territoriale de l’action politique 
doit-elle être adaptée à la nature  des problèmes abordés ? 
 
Sur un territoire il y existe un ensemble de structures administratives 
ayant des compétences différentes. À l’intérieur de chaque État membre, 
cohabitent une série d’instruments de cohésion au niveau national, 
régional et local. La portée de ces instruments est différente dans chaque 
État membre. En effet, les problèmes doivent être abordés au niveau 
territorial concerné.  
 
Les décisions doivent être prises au niveau du domaine de 
compétence concerné. Il existe des politiques qui relèvent de la 
compétence exclusive de l’UE mais qui ont par contre un impact 
territorial fort, notamment sur les régions ultrapériphériques, comme par 
exemple certaines mesures concernant le marché intérieur, les aides 
d’État à finalité régionale et la politique étrangère et de sécurité en ce qui 
concerne la coopération avec des pays tiers et les flux migratoires.  
 
À ce titre, tout en reconnaissant la contribution déterminante de l’UE au 
développement économique et sociale des RUP, il importe de tenir compte 
de la contribution de celles-ci à la définition et à la mise en œuvre des 
politiques communautaires, notamment en matière d’environnement, des 
sujets maritimes, de biodiversité, de recherche et de valeurs culturelles. 
Les décisions publiques communautaires concernant en particulier 
les RUP mériteraient d’impliquer une consultation préalable de 
celles-ci. 
 
 
2.3.- les régions ayant des caractéristiques géographiques 
particulières doivent-elles faire l’objet de mesures spécifiques? 
Dans l’affirmative, quelles sont ces politiques ? 

 
Il est évident que le concept de cohésion territoriale doit avoir une 
application particulière notamment dans les régions qui subissent 
des contraintes territoriales, celles-ci ayant des contraintes 
géographiques particulières, afin que ces territoires puisent surmonter 
les difficultés dérivées de leur réalité particulière, et qu’ils puissent 
développer ainsi tout leur potentiel. Il ne s’agit pas donc de 
« privilégier » certains territoires par rapport à d’autres, mais de les 
mettre sur un pied d’égalité à l’heure de participer à une Europe sans 
frontières et de plus en plus mondialisée.  
 
Toutefois, les régions ayant des caractéristiques géographiques 
particulières ne représentent pas forcément une catégorie homogène. 
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Comme indiqué précédemment, bien qu’elles aient des similitudes, les 
RUP diffèrent clairement des régions frontalières et des autres 
régions ayant des caractéristiques territoriales spécifiques (îles, 
régions de montagne et régions à faible densité de population du nord de 
l’Europe). Et ce, non seulement parce qu’en ce qui concerne les RUP ces 
caractéristiques se combinent, mais aussi parce qu’aux caractéristiques 
particulières évoquées ci-dessus, viennent s’ajouter l’éloignement et 
l’isolement. 
 
En ce qui concerne les RUP, l’article 299§2 du traité a été 
ultérieurement mis en œuvre au moyen de quatre communications de la 
Commission (2000, 2004, 2007, et 2008), en étroit « partenariat » avec les 
régions ultrapériphériques et leur Conférence des Présidents, avec leurs 
États membres, et la Commission européenne.  
 
À l’heure actuelle il existe une stratégie communautaire en faveur des 
RUP fondée sur trois axes essentiels : 
  

a) la réduction du déficit d’accessibilité intérieure et extérieure de 
ces régions (à l’intérieur de celles-ci, entre elles-mêmes, et vis-à-vis 
de l’UE),  

 
b) l’amélioration de la compétitivité et du tissu productif de base 
économique régionale, et 

 
c) le renforcement de leur intégration régionale dans leurs 
environnements géographiques d’appartenance. 

 
Cette stratégie a été enrichie par les dernières communications de 2007 
et de 2008, y compris par les nouveaux défis mondiaux visant plus 
particulièrement les RUP, compte tenu de leur vulnérabilité. 
 
La stratégie communautaire en faveur des RUP est axée, et doit 
continuer à être axée, sur une approche globale et cohérente visant 
l’intégration des trois objectifs de la stratégie susmentionnée dans 
l’ensemble des politiques communautaires. La cohérence entre les 
politiques et la coordination entre la politique de cohésion et les autres 
politiques sectorielles au moment de tenir compte des particularités de 
ces territoires, devient essentiel. 
 
Il faut, en particulier, tenir compte des intérêts spécifiques des RUP dans 
la formulation des politiques sectorielles par rapport à certaines 
productions économiques basées sur les atouts de ces régions, de 
manière à éviter un impact négatif conduisant à la disparition d’une 
activité économique existante dans des économies déjà très fragiles. 
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3. Une meilleure coopération 
 
Une coopération approfondie transrégionale et transnationale pose 
des questions en matière de gouvernance. 
 
3.1- Quel rôle doit jouer la Commission en vue d’encourager et de 
soutenir la coopération territoriale ? 

 
Tel que mentionné précédemment, dans le cadre d’une économie 
mondialisée, la compétitivité s’inscrit dans les relations tissées entre 
les territoires en vue d’assurer une utilisation coordonnée et durable 
des actifs communs. De même, cela implique la mise en œuvre de 
structures de coopération multiples rassemblant toute sorte d’acteurs 
publics et privés. 
 
Dans ce contexte, la coopération territoriale est un sujet primordial 
pour les RUP. Ces régions sont éloignées du territoire communautaire 
auquel elles appartiennent et sont aussi situées dans des régions 
géographiques très proches de pays tiers de l’UE (Afrique, Caraïbes, 
Océan indien). Les RUP font ainsi face au double défi de leur intégration 
dans le marché intérieur de l’UE et dans leur environnement 
géographique le plus proche. 
 
Parallèlement, cette localisation géographique stratégique constitue un 
potentiel énorme qui étend la présence de l’Union européenne dans les 
régions des Caraïbes, de l’Océan indien et de l’Afrique occidentale. Cela 
place les régions ultrapériphériques comme plates-formes privilégiées à 
partir desquelles l’Union peut rayonner au titre de son action extérieure. 
 
Leur situation géographique incite à une programmation de leur 
développement en partenariat avec les pays et les régions voisins, 
dans des domaines différents tels que les relations commerciales, les 
ressources naturelles, les communications, la recherche et l’innovation, 
l’existence de productions concurrentielles ou le contrôle des flux 
migratoires.  
 
Ces mesures particulières passent par la coordination des politiques 
publiques sur la coopération et des instruments financiers y 
afférents. L’un des domaines les plus importants de l’action de la 
Communauté dans l’avenir concerne le renforcement des liens 
économiques, sociaux et culturels des RUP avec leurs territoires 
voisins. L’objectif poursuivi consiste à élargir l’espace naturel d’influence 
socio-économique et culturel des RUP, en réduisant les barrières 
limitant les possibilités d’échanges avec le noyau géographique de 
ces régions, très éloignées du continent européen, mais très proches des 
marchés géographiques des Caraïbes, de l’Amérique et de l’Afrique. Cette 
priorité concerne aussi les efforts à réaliser dans le domaine du 
partenariat régional (également entre les RUP) et transnational, et lors 
des négociations internationales. 
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Les RUP font preuve d’une expérience de coopération entre elles de 
longue date, qui rencontre un certain succès (Interreg III C RUP-Plus, 
Interreg III et IV B), et aussi avec leurs pays voisins, qui est 
transposable aux autres régions. À ce titre, l’UE devrait valoriser cette 
expérience et continuer à l’encourager au moyen de mesures 
particulières. 
 
Quant à une autre question d’importance capitale, telle que la gestion 
des flux migratoires, il est extrêmement important de consolider le 
dialogue et la coopération avec les pays tiers d’origine et de transit. Les 
organisations locales et régionales des RUP ont un rôle important à jouer 
lors de l’encouragement de cette coopération, car elles peuvent agir 
comme des plates-formes de coopération vis-à-vis des pays tiers voisins. 
 
 
3.2.- de nouvelles formes de coopération territoriale  sont-elles 
nécessaires? 
 
Les RUP ont bénéficié d’une initiative communautaire spécifique au 
cours des périodes de programmation 1989 – 1993 (Regis I) et 1993 – 
1999 (Regis II), celles-ci étant exclues des initiatives communautaires 
Interreg I et II.  
 
Au cours de la période 2000 – 2006, avec la disparition de l’Initiative 
Regis, trois espaces de coopération ont été insérés dans le domaine 
d’intervention d’Interreg III B : Açores – Canaries – Madère pour les RUP 
de l’Espagne et du Portugal, la région des Caraïbes pour les RUP 
françaises de la Caraïbe et celle de l’Océan indien pour la Réunion avec 
un programme de coopération territoriale par zone de coopération. 
 
Dans le cadre de la période actuelle 2007 – 2013,  toutes les RUP 
participent à la coopération transnationale. Par contre, uniquement 
certaines de ces régions participent à la coopération transfrontalière 
(frontière terrestre extérieure de la Guyane avec le Surinam et le Brésil ; 
frontière extérieure maritime des Canaries avec le Maroc, insérée dans 
l’instrument de Voisinage, et frontière extérieure maritime de la Réunion, 
de Guadeloupe, et de la Martinique), les RUP portugaises étant exclues 
de ce volet.  
 

Les programmes de coopération territoriale des RUP ont certaines 
particularités par rapport aux autres programmes de coopération 
territoriale puisque la coopération doit se faire avec des pays tiers 
de l’UE qui sont voisins des RUP, et qu’il n’existe pas à ce jour 
d’instrument financier approprié pour mener à bien ces projets. Ceci 
implique une nécessaire coordination des réglementations relatives au 
FEDER, au FED, et à l’IFCD (Instrument Financier de Coopération au 
Développement), ainsi que des calendriers d’intervention des différents 
instruments existants. Cette situation géographique ne se rencontre 
nulle part ailleurs dans l’UE. 
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En outre, les priorités territoriales de ces régions ne sont pas les 
mêmes que celles des territoires continentaux de l’UE. Cette question 
n’est pas suffisamment reproduite dans les programmes Interreg, 
contrairement à l’initiative spécifique Regis, qui s’avérait être plus 
adaptée aux priorités de ces régions.  
 
Il conviendrait donc d’entreprendre pour l’avenir, une réflexion 
approfondie sur l’amélioration de l’encadrement des RUP dans le cadre 
de l’objectif de coopération territoriale européen. 
 
 
3.3.- Faut-il développer de nouveaux instruments législatifs et 
outils de gestion visant à faciliter la coopération, y compris dans 
les régions frontalières extérieures ? 
 
L’ensemble des RUP devrait être considéré comme des régions 
frontalières extérieures de l’UE, en supprimant la limite des 150 
kilomètres de distance de l’article 7.1 du règlement no. 1083/2006 du 11 
juillet  2006 pour les frontières maritimes. Cette limite n’a pas de sens 
dans ces régions. Par exemple, dans le cas des archipels de Madeira et 
d’Açores, qui n’ont pas de régions voisines à moins de 150 kilomètres. Un 
autre exemple, dans le cas des îles Canaries, il s’agit d’un archipel qui a 
une seule île qui se trouve à moins de 150 kilomètres de l’Afrique, mais 
plusieurs îles reçoivent des embarcations d’immigrants illégaux 
provenant de l’Afrique bien qu’elles soient à plus de 150 km du continent 
africain. 
 
Par ailleurs, la coopération territoriale devrait servir justement à 
pallier l’isolement des RUP, ce qui implique une mise ne œuvre plus 
souple et adaptée des règles générales. Par exemple, l’exclusion de 
Madère et des Açores de l’éligibilité aux programmes de voisinage est 
paradoxale compte tenu de l’application automatique d’une condition 
requise de distance qui néglige la particularité de la stratégie 
communautaire en faveur des RUP et les bénéfices potentiels de 
programmes spécifiques tels que le Plan d’action de grand voisinage (ci-
après PAGV). 
  
Un instrument financier approprié devrait être d’ailleurs établi dans 
le but de mettre en œuvre une véritable politique de coopération 
avec les pays tiers voisins de ces régions. L’existence de deux 
instruments financiers différents FEDER – FED et FEDER – IFCD, et les 
difficultés de coordination pour la mise en œuvre de projets conjoints de 
coopération dans le cadre du PAGV invalide presque toutes les 
possibilités de développement de ces programmes de coopération 
territoriale. L’expérience acquise lors de l’application de la politique de 
voisinage et de partenariat peut être utilisée comme référence pour un 
nouvel instrument, unique et commun, de financement, de gestion, de 
suivi, et de contrôle. 
 
Pour ce qui concerne la structure de concertation en vue de favoriser le 
dialogue et la concertation sur les actions de coopération, il importe de 
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créer un GECT amélioré, qui tienne compte des contraintes juridiques 
liées au droit international et qui renforce, tout en sécurisant, les aspects 
liés aux relations avec les Etats tiers de l’UE qui sont voisins des RUP. 
(cf. point 2.c) du document de synthèse – « la coopération entre les 
régions : un instrument au service de la diversité territoriale »-) 
 
 
Dans ce contexte, il faudrait de même se poser la question de la 
répartition des compétences entre les États membres et la Commission 
en vue de définir les instruments financiers, et les mécanismes et les 
conditions d’allocation des ressources (par exemple, le rôle de la 
Commission dans le FED). 
 
 
4. Amélioration de la coordination 
 
 L’amélioration de la cohésion territoriale entraîne l’amélioration 
de la coordination entre les politiques sectorielles et territoriales, 
et l’amélioration de la cohérence entre les interventions 
territoriales. 
 
 
4.1.- Comment la coordination entre les politiques sectorielles et 
territoriales peut-elle être améliorée? 
 
Il est évident que toutes les politiques ont un impact territorial. Les 
politiques ont un impact économique et celui-ci n’est pas réparti d’une 
manière uniforme sur tout le territoire européen. Lorsque les impacts 
économiques des politiques communautaires sont analysés, ils le sont 
d’une manière générale, en obtenant des résultats globaux pour 
l’ensemble de l’UE. Les analyses sont au maximum réalisées par les 
États membres en déterminant les coûts et les bénéfices pour chacun 
des États appartenant à l’UE.  
 
Cependant, que ce soit à cause du manque de données statistiques ou 
des difficultés d’adaptation des instruments d’analyse utilisés, en général 
des modèles économiques, les analyses sont rarement réalisées à un 
niveau plus désagrégé de manière sectorielle et territoriale. Cette 
agrégation occulte généralement le préjudice provoqué à une région 
géographique donnée par l’application de certaines politiques ; ces 
dernières pouvant rester très avantageuses pour l’ensemble de l’UE 
lorsqu’elles sont appréciées d’une manière générale. 
 
Un exemple vise la politique communautaire sur le changement 
climatique : au niveau de l’UE, elle a un coût abordable à court terme et 
un bénéfice claire à long terme, néanmoins, dans la façon dont elle est 
dessinée, elle aurait sur les RUP un impact économique pénalisant par 
rapport au reste du territoire communautaire, lequel se traduirait par un 
accroissement disproportionné des coûts, ce qui entraînerait une perte 
d’activité et d’emplois, si des adaptations ou des exceptions ou des 
mesures compensatoires ne sont pas prises. 
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Il serait donc nécessaire de réaliser un effort en vue d’obtenir de 
l’information statistique et des instruments appropriés afin de réaliser les 
analyses d’impact territorial. 
 
Par ailleurs, il convient d’améliorer la coordination en ce qui concerne 
la création et le calendrier de la mise en œuvre des diverses 
politiques sectorielles, depuis la négociation sur les propositions des 
textes réglementaires jusqu’aux allocations budgétaires afférentes. 
 
Il est aussi important d’assurer une certaine transparence lors de la 
phase de  négociation des politiques publiques, en favorisant 
l’information et la participation des acteurs régionaux sur la base du 
partenariat. 
 
 
4.2.- Dans l’élaboration de quelles politiques sectorielles serait-il 
utile d’accorder une plus grande attention aux conséquences 
territoriales? Quels outils pourraient être mis au point à cet 
égard ? 
 
Á l’heure actuelle, il existe une stratégie communautaire en faveur des 
RUP justifiée par l’article 299 paragraphe 2 du traité et qui est 
fondée sur  trois axes : a) l’amélioration de l’accessibilité intérieure et 
extérieure de ces régions (à l’intérieur de celles-ci, entre celles-ci et vis-à-
vis de l’UE), b) l’encouragement de la compétitivité, et c) l’amélioration de 
leur intégration régionale dans leurs environnements géographiques les 
plus proches. 
 
Le caractère horizontal des mesures qui font partie de la stratégie en 
faveur des RUP, ainsi que l’impact des nombreuses actions 
communautaires dans un contexte de ressources financières limitées, 
renforcent  la nécessité d’une cohérence accrue. À ce titre, il est 
indispensable que la Commission entreprenne d’une façon systématique 
l’analyse de l’impact territorial de ses propositions, de manière à ce que 
les institutions prennent compte des conditions et des caractéristiques 
particulières des RUP, lorsqu’elles adoptent des mesures ayant une 
portée générale sans  nuire à l’intégrité et à la cohérence de l’ordre 
juridique communautaire. 
 
Plus précisément, les politiques sectorielles à suivre doivent comprendre 
une analyse territoriale : 
 
Politique agricole commune : Bien que la PAC (premier pilier) ait un 
impact territorial très limité (alors même qu’il s’agit de la politique qui 
consacre les plus gros budgets dans les zones rurales !), les RUP 
disposent de POSEIs, qui devraient être maintenus voire même 
renforcés. Il serait de même nécessaire de renforcer le deuxième pilier 
de la PAC (développement rural) et de reprendre la programmation 
intégrée des fonds ayant une incidence sur les zones rurales, le FEDER 
et le FSE. 
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Transports : La question de l’accessibilité est essentielle pour le 
développement des RUP. L’éloignement du territoire européen est l’une de 
leurs caractéristiques géographiques, et l’intégration tant sur le marché 
intérieur européen que dans l’environnement géographique proche 
appelle le développement d’un système de transport approprié, de qualité 
et concurrentiel. Un problème important est celui de l’impact de 
l’application de la politique de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre sur le transport aérien et maritime de ces régions. La révision 
des RTE-T, qui a démarré avec la récente publication du Livre vert, et la 
révision de la politique de transports en 2010 constituent une 
opportunité à saisir pour l’amélioration de l’accessibilité de ces régions.  
 
Énergie : L’approvisionnement en énergie dans ces régions, qui ont des 
systèmes isolés, reste prioritaire. Le développement des énergies 
renouvelables doit être encouragé, notamment compte tenu des 
potentiels de développement de ces énergies dans ces régions. 
Nonobstant, ces énergies peuvent compléter les autres mais ne jamais 
remplacer l’approvisionnement en énergies conventionnelles.  Cet 
approvisionnement se voit pénalisé par la politique de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, qui peut nuire gravement à la 
concurrence de ces territoires. 
 
Télécommunications : Il existe un consensus général considérant le 
succès du processus de libéralisation des télécommunications en 
Europe. Ceci n’est pas pour autant vrai dans toutes les régions 
européennes et ne l’est certainement pas dans le cas des RUP. 
Aujourd’hui encore, il n’existe pas d’offre variée mais, au contraire, une 
situation de monopole avec toutes les conséquences qui en découlent au 
niveau des prix, de la qualité des services offerts et de l’appauvrissement 
de l’offre de services. L’insularité et l’ultrapériphérie empêchent un 
déploiement adéquat des infrastructures. Dans un marché libéralisé, ce 
déploiement est réalisé par les opérateurs mais, dans le cas des RUP, il 
n’existe pas parce qu’il n’y a pas de rentabilité. Il s’agit d’une 
problématique similaire à celle qui existe dans les domaines du transport 
et de l’énergie, où la solution trouvée à été celle de l’établissement 
d’Obligations de Service Public (OSP). La réforme en cours du « paquet 
des télécommunications 2002 », par exemple, constitue une opportunité 
en vue de corriger la situation actuelle, de promouvoir le développement 
des télécommunications dans de territoires ayant une réalité spécifique, 
comme les RUP et d’atteindre une concurrence compétitive parmi les 
opérateurs. 
 
 
R&D+i : L’objectif d’excellence appliqué à la politique de R&D 
européenne ne doit pas contredire l’établissement d’un objectif 
territorial dans cette politique. Il faudrait réaliser une analyse de 
l’impact territorial de cette politique permettant d’établir des stratégies en 
vue de dynamiser d’une manière équilibrée le territoire européen. Les 
RUP rencontrent plus de difficultés par rapport à d’autres régions 
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concernant l’amélioration des facteurs déterminant la concurrence, la 
croissance et l’emploi, conformément à la stratégie de Lisbonne. 
 
Environnement : La protection de la biodiversité, unique dans les RUP, 
repose de manière évidente sur un concept territorial. Les déchets 
constituent aussi un sujet d’intérêt majeur pour les RUP (service 
économique d’intérêt général). On pourrait aussi citer la gestion du cycle 
de l’eau et la préservation des ressources naturelles. 
 
Changement climatique : L’application des mesures des émissions visée 
par la politique européenne concernant le changement climatique 
aurait un coût économique très important dans les RUP, compte tenu de 
son incidence sur les secteurs des transports et de l’énergie,  ainsi que 
sur les ressources hydriques, sur la pêche, l’agriculture et la santé, entre 
autres. Ces régions seraient d’ailleurs gravement touchées par les effets 
du changement climatique, tels que la hausse du niveau de la mer. 
L’étude d’impact du changement climatique sur les régions concernées 
devrait être prioritaire en vue de mettre en œuvre ces mesures. 
 
Politique maritime intégrée : Le concept de cohésion territoriale doit 
être étendue au milieu marin européen. De la perspective des RUP, cela 
constituerait un développement cohérent des milieux marins 
transfrontaliers au niveau territorial concerné. 
 
Concurrence / aides d’État : Les règles de concurrence ont un impact 
certain sur les territoires dont les marchés son restreints, notamment 
lorsqu’elles ont une incidence sur l’implantation ou le développement de 
l’activité économique dans les RUP. En cela, les aides d’Etat à finalité 
régionale contribuent à limiter les effets négatifs liés à l’augmentation des 
coûts de production et à l’absence d’économies d’échelle. Elles doivent 
aussi tenir compte des conséquences de l’étroitesse des marchés, 
notamment du renchérissement des prix et de la manière dont la 
concurrence s’exerce effectivement dans ces régions. De plus, il faudrait 
tenir compte de l’importance du soutien public aux services 
économiques d’intérêt général pour ces régions en vue de maintenir 
l’accès, la qualité et les coûts similaires à ceux des autres régions, et de 
cette façon pouvoir ainsi maintenir une concurrence économique.  
 
Fiscalité : Les exceptions en matière de fiscalité doivent tenir compte 
d’une approche territoriale, en utilisant les instruments fiscaux afin de 
réduire les contraintes structurelles touchant les économies subissant 
les contraintes territoriales, en intervenant sur les prix au consommation 
et sur l’incitation des investissements. Par exemple, dans le cas des RUP, 
les dispositions spécifiques en matière de fiscalité indirecte et d’accises, 
les zones à basse taxation, et les mesures fiscales visant à la protection 
de l’industrie locale (octroi de mer, AIEM,…) doivent être préservées. 
 
Politique étrangère et de sécurité : L’instrument de voisinage doit être 
étendu aux pays de l’environnement géographique des régions 
ultrapériphériques et  il importe de renforcer la coopération des régions 
ultrapériphériques avec les pays tiers en vue d’améliorer leur 
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développement économique, et de cette façon empêcher la sortie de 
l’émigration illégale. 
 

On pourrait citer encore bien d’autres politiques : la politique douanière 
(pour ce qui est de l’harmonisation des procédures administratives en 
vue de faciliter la coopération), la politique commerciale (et notamment 
la coordination avec les APE –cf. point 1.c) du document de synthèse), la 
politique de Justice, Libertés et Sécurité (adéquation avec la politique 
des visas et certaines règles d’exemption en vue de faciliter le 
déplacement des personnes dans la zone –cf. point 1.c) du document de 
synthèse), la pêche (le concept de cohésion territoriale a un impact sur la 
pêche), la politique de l’emploi (c’est évident surtout dans certaines 
RUP où les taux de chômage sont très importants), la société de 
l’information (et la nécessité de couvrir tout le territoire en haut débit 
par exemple), le marché intérieur (liberté d’établissement, 
harmonisation des règles relatives aux marchés publics pour les 
territoires y compris avec Etats tiers notamment les ACP), la politique de 
développement (pour l’articulation du FED/FEDER), la politique de 
santé et protection des consommateurs , etc.. 
 
 
4.3.- De quelle manière la cohérence des politiques territoriales 
peut-elle être renforcée ? 
 
La Commission a insisté à plusieurs reprises, dans ses diverses 
communications concernant la stratégie à appliquer à l’égard des RUP, 
sur la nécessité de réaliser, d’une manière générale, une évaluation ex 
ante de l’impact sur ces régions de toutes les politiques et les mesures. 
 
Plus précisément, dans sa communication de 2000, il y était souligné : 
« Avant d’aborder toute nouvelle réglementation communautaire, la 
Commission se posera la question de savoir s’il y a des aspects à 
examiner concernant les régions ultrapériphériques. Il faudrait en effet, 
dans toutes les politiques, tenir compte de leurs implications possibles, 
directes et indirectes, positives et négatives, sur ces régions. Les services 
de la Commission, et en particulier le groupe interservices, y seront 
attentifs. »5

Cette évaluation ex ante devrait utiliser des indicateurs 
d’ultrapériphérie qui soient appropriés (voir réponse à la question 6.1) 

 
 
Cette évaluation ex ante appelle néanmoins un effort accru de 
systématisation et de coordination à l’intérieur de la Commission. 
Aujourd’hui encore, dix ans après une volonté clairement exprimée  par 
la Commission, restent encore des cas et des situations où cette 
évaluation soit n’a pas eu lieu, soit n’a été abordée que de façon 
superficielle. Un cas paradigmatique à cet égard, indiqué auparavant, 
vise l’application de la politique de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre et ses effets sur les transports aérien et maritime de ces régions. 
 

                                                 
5 COM (2000) 147 final, du 14.03.2000 
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et être complétée avec des évaluations intermédiaires et ex post 
permettant d’apprécier les interactions entre les politiques sectorielles et 
leur impact territorial. 
 
 
 
4.4.- Comment peut-on favoriser la complémentarité des politiques 
communautaires et nationales dans un souci d’amélioration de la 
cohésion territoriale ?  
                                                                                     
Selon le type de politique, il faudrait utiliser un instrument d’analyse et 
d’évaluation approprié, ce qui permettrait l’amélioration de la cohérence 
de toutes les politiques, par l’encouragement des impacts positifs et la 
réduction des impacts négatifs. 
 
Il serait nécessaire d’harmoniser les procédures d’intervention des 
instruments financiers communautaires, par la simplification de la 
réglementation applicable, et les procédures de gestion financière, et par 
l’association d’une manière systématique des différentes services de la 
Commission concernés par l’application et le suivi horizontal de la 
politique de cohésion (par exemple, concurrence, environnement…). 
 
L’application des documents de programmation régionaux uniques, 
intégrant les différents instruments financiers communautaires, favorise 
aussi la cohérence des politiques territoriales et appelle l’harmonisation 
des conditions requises et des procédures de gestion de ces instruments 
financiers.   
 
La programmation de la période 2007 – 2013, avec des documents de 
programmation séparés pour le FEDER-FSE, le FEADER et le FEP, ayant 
des procédures de gestion (comités de suivi), de suivi et d’évaluation 
différentes a entraîné un retour en arrière par rapport à la période 2000 – 
2006, où l’ensemble des instruments financiers, le FEDER – FSE –
FEOGA-O et l’ IFOP étaient tous intégrés dans un seul document de 
programmation, un seul comité de suivi et une évaluation d’ensemble. 

La concordance des calendriers de mise en œuvre des actions est l’un 
des sujets les plus importants. Il convient de mettre en place des 
calendriers d’exécution entre les différentes politiques sectorielles 
communautaires concernées qui soient identiques et le plus en amont 
possible, c’est-à-dire à partir de la négociation sur les propositions 
législatives de la Commission et également des paquets financiers fixant 
les dotations budgétaires à venir. (cf. point 2.b) du document de synthèse 
–« des synergies à rechercher pour une cohérence des politiques 
applicables »-). 
 
 
 
4.5.- Comment peut-on favoriser la complémentarité des politiques 
communautaires et nationales dans un souci d’amélioration de la 
cohésion territoriale ? 
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Il convient d’ouvrir un dialogue continu et approfondi entre les États 
membres de l’UE, y compris avec les autorités régionales et locales, et la 
Commission européenne sur les questions de développement territorial 
stratégique, par l’amélioration de l’échange d’information à tous 
niveaux, la coordination des agendas pour la mise en œuvre des 
politiques, et la flexibilité de leur mise en œuvre ; par exemple, 
permettre l’intervention de plusieurs instruments financiers sur une 
même action.  
 
 
5. NOUVEAUX PARTENARIATS TERRITORIAUX 
 
La réussite de la cohésion territoriale peut aussi entraîner une 
participation accrue à la formulation et à l’application des 
politiques. 
 
5.1.- la participation de nouveaux acteurs - par exemple de 
représentants de l’économie sociale, de partenaires locaux, 
d’associations d’intérêt général ou encore d’ONG -  à l’élaboration 
des politiques est-elle nécessaire à la cohésion territoriale ? 
 
 
5.2.- Comment peut-on atteindre le niveau de participation 
souhaité ? 
 
En ce qui concerne les RUP, la coopération entre elles depuis plus de dix 
ans est réalisée par le biais de« la Conférence des Présidents des RUP » 
qui se réunit annuellement et qui établit une déclaration sur les sujets 
d’actualité communautaire qui les concernent plus particulièrement. Ces 
mécanismes de « gouvernance régionale » devraient être approfondis (cf. 
réponse à la question 2.2 ci-dessus). 
 
Il serait nécessaire d’étendre le concept d’associations territoriales aux 
pays tiers de l’UE voisins des RUP, de manière à ce que la coopération 
transfrontalière extérieure puisse être améliorée. (cf. réponse à la 
question 3.3 ci-dessus) 
 
Finalement, reste nécessaire l’organisation d’échanges d’avis dans le 
cadre de plates-formes communes de discussions, ainsi que la mise en 
œuvre d’un instrument d’adoption de décisions d’un commun accord 
avec la Commission afin de coordonner des actions au plus haut niveau. 
 
 
6. Amélioration de la compréhension de la cohésion territoriale 
 
6.1.- Quels indicateurs quantitatifs / qualitatifs doivent être 
développés au niveau communautaire en vue de contrôler les 
caractéristiques et les tendances de la cohésion territoriale ? 
 
Les RUP sont restées en marge de la plupart des études et des 
analyses entreprises par la Commission sur le territoire européen. 
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Il serait donc souhaitable qu’une meilleure utilisation soit faite par la 
Commission des indicateurs disponibles et que soient obtenus de 
nouveaux indicateurs pour ces régions, car il existe une carence 
d’information statistique par comparaison avec les autres régions 
européennes. 
 
Plus précisément, le document de travail de la Commission, rattaché au 
Livre vert de la cohésion territoriale (COM (2008) 616 final), vise une 
définition des territoires et une définition des indicateurs utilisés qui 
laissent les RUP dans la pratique, totalement en dehors de l’analyse 
concernée.  
 
Il en résulte que les cartes visées au document de travail de la 
Commission rattaché au Livre vert de la cohésion territoriale, et sur 
lequel le contenu du Livre vert est fondé, manquent souvent de données 
sur les RUP, surtout en vue de mettre en relief leurs problèmes 
d’accessibilité, de distances relatives, de disparités intra-régionales, ainsi 
que de leurs relations avec l’environnement géographique et en fin de 
compte leur isolement. Il faut, donc, corriger cette situation. 
 
Ainsi, par exemple, les indicateurs du PIB potentiel (2005) ne sont 
obtenus que pour les Canaries, car la définition utilisée, PIB potentiel 
dans un rayon de 100 kilomètres, n’est pas conforme aux RUP. Dans ce 
cas-là, un indicateur adapté visant le sens économique à mettre en relief 
pourrait être obtenu. Il n’y a pas non plus de données sur les émissions 
ou sur l’accessibilité des passagers du transport aérien (seulement 
disponibles pour les Canaries). En ce qui concerne les deux dernières 
cartes (12) PIB par habitant dans l’UE et l’environnement géographique, 
2004 et 13) croissance de la population dans l’UE et l’environnement 
géographique, 2000-2005), les RUP n’apparaissent toujours pas, alors 
que cette information est très importante afin de comprendre leurs 
spécificités territoriales (et qu’il est pourtant relativement facile d’obtenir 
cette information). 
 
Le programme ESPON 2013 pourrait réaliser une analyse plus 
approfondie des effets des politiques de l’UE sur la cohésion territoriale, 
laquelle révèlerait les relations de cause à effet et donnerait lieu à 
l’élaboration d’indicateurs opérationnels en vue d’obtenir une information 
périodique sur la situation des territoires européens. 
 

Bruxelles, le 27 février 2009 
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